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REFUSER-FIE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE ET DE LA PROTECTION 
DES POPULATIONS DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le 7 décembre 2015 

AR1RETE PREFECTORAL n° 2015 — 3 4 - oc,  6 
Donnant subdélégation de signature à Monsieur Hervé DESCOINS, directeur départemental adjoint 

de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes de Haute Provence, pour 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de 

l'Etat 

LE PREFET DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi organique n° 2001-692 du le  août 2001, modifiée, relative aux lois de finances ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions modifiée, notamment son article 34 ; 

VU la loi 	83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 ; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié, portant règlement général sur la comptabilité 
publique, notamment ses articles 5, 64, 86, 100, 104 et 226 ; 

VU le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, modifié relatif aux subventions de l'Etat pour des projets 
d'investissement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret if 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de 
l'Etat ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret de Monsieur le Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia 
WILLAERT Préfet des Alpes-de-Haute-Provence - 

VU l'arrêté interministériel 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
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VU l'arrêté du Premier ministre en date du 12 novembre 2015 nommant Mme Mireille DERAY, 
Inspectrice en Chef de la Santé Publique Vétérinaire, directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" décembre 
2015; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 25 mars 2015, nommant Monsieur Hervé DESCOINS, Ingénieur 
divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à enmpter dn ler mai 201.5, 

VU l'arrêté ministériel du 02 mars 2012 nommant Madame Corinne BERQUET, Attaché 
administratif principal , chef de mission de l'agriculture et de l'environnement, Secrétaire Générale 
de la DDCSPP des Alpes-de-Haute-Provence à compter du l" avril 2012, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-82 bis du 7 janvier 2010 portant sur la liste des agents composant la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-334-014 du 30 novembre 2015 donnant délégation de signature à 
Madame Mireille DERAY Directrice Départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Alpes de Haute Provence 	responsable d'Unité Opérationnelle pour 
l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de 
l'Etat; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE 
Article 1 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Mireille DERAY, subdélégation de signature est donnée à 
Monsieur Hervé DESCOINS directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Alpes-de-Haute-Provence et à Madame Corinne BERQUET, secrétaire générale de la direc-
tion départementale de la cohésion sociale et la protection des populations des Alpes de Haute Provence, 
dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral n° 2015-334-014 du 30 novembre 2015 donnant délégation 
de signature au titre de l'article 5 du décret du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique et au titre du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique à Madame Mireille DERAY, directrice départementale de la cohésion sociale et la 
protection des populations des Alpes de Haute Provence pour l'ordonnancement secondaire des recettes et 
des dépenses imputées sur les programmes du budget de l'Etat. 

Article 2 : 

L'arrêté préfectoral n°2015 — 245-001 du 2 septembre 2015 est abrogé. 

Article 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute Provence, 
Madame la Directrice Départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des Populations des Alpes 
de Haute Provence, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Alpes de Haute-Provence et dont ampliation sera adressée au 
directeur départemental des finances publiques. 

Pour le Préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 

Mireille MitAY 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE ET 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

DIGNE-LES-BAINS, le 7 décembre 2015 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2015 -- 3 4.4 0 0  a 
PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE AUX AGENTS DE LA 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE ET DE 
LA PROTECTION DES POPULATIONS 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action 
de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 

Vu le décret de Monsieur le Président de la République du 14 mars 2013 nommant Mme Patricia WILLAERT 
Préfet des Alpes-de-Haute-Provence - 

VU l'arrêté du Premier ministre du 12 novembre 2015 nommant Mine MIREILLE DERAY, Inspectrice en Chef de 
la santé publique vétérinaire directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
des Alpes-de-Haute-Provence à compter du ln décembre 2015; 

VU l'arrêté du Premier ministre du 25 mars 2015, nommant Monsieur Hervé DESCOINS, ingénieur 
divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du la mai 2015 , 

Vu l'arrêté préfectoral n° 201041 bis du 7 janvier 2010 portant organisation de la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010- 82 bis du 7 janvier 2010 portant sur la liste des agents composant la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-334-013 du 30 novembre 2015 donnant délégation de signature à Mme Mireille 
DERAY , directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-
Provence; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRETE 
ARTICLE 1:  
La délégation de signature qui est conférée par l'arrêté préfectoral n°2015-334-013 du 30 novembre 2015 à 
MADAME MIREILLE DERAY, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
des Alpes-de-Haute-Provence, est subdéléguée à Monsieur Hervé DESCOINS, directeur départemental adjoint 
pour l'ensemble des attributions de la direction, 

ARTICLE 2 :  
Subdélégation de signature est également donnée à : 
% Madame Corinne BERQUET, attachée de l'administration de l'Etat hors classe, secrétaire générale, dans la 
limite des attributions du secrétariat général, 

t' Monsieur Jean Michel POIRSON, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire, chef de service, dans la 
limite des attributions du service productions animales et environnement, 

% Madame Rosette FAURAND, conseillère technique de service social, chef de service, dans la limite des 
attributions du service de prévention des exclusions et de protection des personnes vulnérables, 

% Madame Caroline GAZELE, inspectrice de la jeunesse et des sports, chef de service, dans la limite des 
attributions du service d'animation et de développement du lien social, 

% Madame Romy MERLET, Ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef de service, dans 
la limite des attributions du service consommation, 

Cette subdélégation ne s'applique pas aux correspondances adressées aux élus, aux collectivités locales, aux corps 
consulaires, au Procureur de la République et aux administrations, et qui ne sont pas réservées à la signature du 
Préfet des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 3°:  
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Rosette MUR/1ND, la délégation de signature qui lui est 
accordée est confiée à Monsieur Gérald BRULAS, attaché d'administration principal, coordonnateur du logement 
social, dans la limite de ses attributions. 

ARTICLE 4 :  En cas d'empêchement ou d'absence de Monsieur Jean Michel POIRSON, la délégation de signature 
qui lui est accordée est confiée à Madame Annette DACHY, inspecteur de la santé publique vétérinaire, dans la 
limite de ses attributions. 

ARTICLE 5 :  
En cas d'empêchement ou d'absence de Madame Romy MERLET la délégation de signature qui lui est accordée 
est confiée à Madame Marie Hélène BONNAIL, inspectrice de la concurrence de la consommation et de la 
répression des fraudes, dans la limite de ses attributions. 

ARTICLE 6 :  
L'arrêté préfectoral n° 2015-245-002 du 2 septembre 2015 est abrogé. 

ARTICLE 7 :  
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 

Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
la directrice départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 

MIREPIP DERAY 
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RÉPUELKWE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 
0 7 DEC. 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015— •S 	. eh?. 

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Gants lupus) du troupeau de M. M. Patrice LIONS sur les 

parcours de son unité pastorale située sur les communes de UBRAYE, SOLEILHAS, 
VAL de CHALVAGNE et VERGONS 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu L'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (L'anis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
	5 	DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-2421 modifié du 27 novembre 2013 autorisant M. Patrice 
LIONS, à effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de 
ANNOT, SOLEILHAS, UBRAYE, VAL-de-CHALVAGNE et VERGONS ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-1105 modifié du 28 mai 2014 autorisant M. Patrice LIONS, à ef-
fectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de ANNOT, 
SOLEILHAS, UBRAYE, VAL-de-CHALVAGNE et VERGONS ; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de M. Patrice LIONS se trouve 
dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 20 novembre 2015 par M. Patrice LIONS, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que M. Patrice LIONS a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien de protection 
auprès du troupeau, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ou en bergerie selon 
la saison ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, le troupeau 
du Groupement Pastoral de l'ISCLE, voisin de celui de M. Patrice LIONS, a été attaqué 3 fois 
dans les 12 mois précédant la demande (les 8 et 27 juillet 2015 sur VERGONS, le 19 octobre 
2015 sur UBRAYE) et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été 
écartée, ont occasionné la perte de 4 animaux 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, le troupeau 
de M. Nicolas MICHEL, voisin de celui de M. Patrice LIONS, a été attaqué 2 fois dans les 12 
mois précédant la demande, sur la commune de SOLEILHAS (les 12 juillet et 17 septembre 
2015) et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont 
occasionné la perte de 11 animaux 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, le troupeau 
de M. Claude BERAUD, voisin de celui de M. Patrice LIONS, a été attaqué le 5 novembre 
2015, sur la commune de VERGONS, et que cette attaque, pour laquelle la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, a occasionné la perte de 1 animal ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, le troupeau du 
GAEC d'AVENOS, voisin de celui de M. Patrice LIONS, a été attaqué le 14 octobre 2015, sur 
la commune de VAL-de-CHALVAGNE, et que cette attaque, pour laquelle la responsabilité du 
loup n'a pas été écartée, a occasionné la perte de 1 animal ; 

Considérant donc que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les 
troupeaux voisins de celui de M. Patrice LIONS ont été attaqués 7 fois dans les 12 mois 
précédant sa demande, et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été 
écartée, ont occasionné la perte de 17 animaux ; 
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Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages aux troupeaux par la mise en oeuvre 
de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Gants lupus) du troupeau de M. Patrice LIONS est autorisée selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCES ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Patrice LIONS de moyens 
de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux contre la 
prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCFS, par les 
lieutenants de louveterie des Alpes- de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les 
personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide 
pour la durée de la présente autorisation : 

- M. Laurent LOUSTALET, lieutenant de louveterie; 
- M. Patrice LIONS 
- M. Claude BERAUD 
- M. Lucien BERAUD 
- Mme Jacqueline BERAUD 
- M. André LIAI CHECA 
- M. Claude MISTRAL 
- M. Henri GIGNAC 
- M. André COLLOMP 
- M. Joseph COLLOMP 
- M. Gérard HENRY 
- M. Guillaume HENRY 
- M. Christian TARGAT 
- M. Stéphane LIONS 
- M. Sylvain LIONS 
- M. Marc ABAI1E 
- M. Léon LANARI 
- M. Thierry ANDRE 
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- M. Patrick BARRAL 
- M. Damien BARRAL 
- M. Claude BAC 
- M. Gérard GAGLIO 
- M. Quentin GAGLIO 
- M. Baptiste GAGLIO 
- M. Yoann MICHEL 
- M. André MICHEL 
- M. Christophe REY 
- M. François GERMAIN 
- M. Frédéric GERMAIN 
- M. Christophe GERMAIN 
- M. Jean BRONDELLO 
- M. Jean-Philippe FRERE 
- M. Julien FRERE 
- M. Guillaume FRERE 
- M. Jean-Marie BALLAND 
- M. Julien BALLAND 
- M. Gérard OCCELLI 
- M. Maurice MICHEL 
- M. Serge DAVID 
- M. Bernard GARCIN 
- M. Serge GARCIN 
- M. Albert CURNIER 
- M. Christian PIERRISNARD 
- M. Patrick LEON 
- M. Claude ROUSTAN 
- M. Florent HENRY 
- M. René Louis BISTONI 
- M. Sylvain BALLAND. 

En outre M. Patrice LIONS peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense renforcée 
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve 
qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 10 personnes à la fois. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par le M. 
Patrice LIONS sur les communes de SOLEILHAS, UBRAYE, VAL-de-CHALVAGNE et 
VERGONS, ainsi qu'à leur proximité immédiate. Ils peuvent être également réalisés dans le cas 
d'un déplacement du troupeau d'une partie à une autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Article 6 : 

Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 

L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 
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Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• le modèle de l'arme et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 

Article 8 : 	,e 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu' au 30 juin 2016. 

Article 9 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Patrice LIONS, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le 
service départemental de l'ONCES est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Patrice LIONS, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 

Article 10 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCES. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 

Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
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Patricia WILLAE 

Article 14 : Application et publication 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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